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JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COMMUNICATIONS 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 


TARIFS DE TRANSPORT 


1° Propositions de tarifs préseniées 
à t'homotogation ministérietie. 


La Société nalionale des chemins de fer 
francais à soumis à l’homologation ministé- 
rielle la proposition de modifier les tarifs 
cénéraux pour le transport des marchandises, 
les tarifs spéciaux P. V. n° 7, 11, 29 (chap. 6), 
29 (chap. 9) région Sud-Ouest ‘lignes de l'an- 
cien réseau de Paris à Orléans), 29 (chap. 9) 
région Sud-Ouest gs de l’ancien réseau 
du Midi) et le tarif spécial n° 429 (chap. 16), 
comme il est indiqué ci-après. 


TARIFS GENERAUX POUR LE TRANSPORT 
DES MARCHANDISES 


Article 21. 
Magasinage et stationnement. 
Modification, comme suit, du 8e alinéa: 


1 Si l'enlèvement en gare ou la livraison à 
domicile est effectué le premier jour ouvrable 
qui suit le jour de fermeture détini ci-dessus, 
il est perçu une taxe égale au tiers du droit 
prévu pour la pronee période de magasinage 
par le présent article, ou pour la org 
période de stationnement, par les articles 48, 
ü2 et C3. 

Article 28. 
Avis de souffrance. 


Modification, comme suit, du Se alinéa : 

Les droits pee de magasinage ou de 
stationnement sont applicables d'office aux 
expéditions en souffrance. Toutefois, en cas 
de souffrance. « » + + + + les 
taxes de magasinage ou de stationnement à 
percevoir de l'expéditeur pour chaque période 
(période de vingt-quatre heures ou derai-jour- 
uée, selon le cas) comprise, +. 

(Le reste sans changement.) 


Article 47. 
Chargement et déchargement des wagons. 


I. — Chargement des wagons (3). 


“ Modification, comme suit, du texte du ren- 
oi (3): 

(3) Si le chargement des wagons n’a pas 
été commencé. 
(Le reste sans changement.) 


Article 61. 


Chargement et déchargement des wagons. 
(Voir également art. 21.) 


Modification de cet article comme suit: 


I. — Chargement des wagons (1). 


À chargement des wagons doit être ter- 
miné : 

! 4° Au plus tard à l'heure de fermeture de 
la gare le jour où ils ont été mis à disposition 
pourvu que l'avis ait été adressé à l'intéressé 
de façon à lui parvenir entre 44 heures la 
jveille et 8 heures ie jour même et que les 
“Wagons, ainsi que les bâches (avec leurs cor- 
delettes d’attache, lorsqu'elles en sont mu- 
‘nies) qui auront été demandées en même 
temps que ceux-ci, aient été mis à sa disposi- 
ton au plus tard à 8 heures; 

: 2e Au plus tard à midi 12 lendemain du jour 
Où ils ont été mis à disposition pourvu que 
d'avis ait été adressé à l'intéressé de façon 
à lui pra le jour de mise à disposition 
entre 8 et 14 heures et que les wagons, ainsi 
que Jes bâches (avec leurs cordelettes d'at- 
tache, lorsqu'elles en sont munies) qui au- 
ont été demandées en même temps qu: 
eeux-Ci, aient été mis à sa disposition au plus 
ard à 14 heures. 

‘Quand la mise à disposition à Heu après 
8 heures ou après 14 heures, l'expiration du 
kélai de chargement est reportée, dans le 


remier Cas, à midi, dans le deuxièmé cas à 
heure de fermeture de la gare le lendemain 


‘| du jour de mise à disposition (2). 


Si le nombre des wagons vides fournis un 
même jour à l'expéditeur dépasse le chiffre 
maximum figurant dans les demandes formu- 
lées pour une des cinq journées précédentes, 
le délai de chargement ne peut commencer 
à courir, chaque jour, que pour un nombre 
de Wagons égal à ce maximum, et le droit 
de statjonnement n’est perçu que sur la dif- 
férence entre ce nombre et celui des wagons 
chargés. Pour le caicul des délais de charge- 
ment et des taxes de stationnement, l'excé- 
dent est fourni le lendemain à huit 
heures, sauf nouveau report, si le maximum 
au lendemain se trouvait ainsi dé- 
passé. 

Les wagons vides demandés par un em- 
branché, que celui-ci ne peut recevoir au 
moment de leur fourniture et qui, pour ce 
motif, sont arrêtés sur lès voies du chemin 
de fer, payent, par période de vingt-quatre 
heures indivisible et par wagon, des droits 
de stationnement calculés suivant les taux 
fixés à l’article 62 ci-après, depuis la notifica- 
tion de }'arrêt faite par lettre du chemin de 
fer à l’embranché jusqu’au moment où jes- 
dits wagons peuvent être utilement conduits 
à l’entrée de l’embranchement. Toutefois, si 
le nombre des wagons vides fournis un 
même jour à l’embranché dépasse le chiffre 
maximum figurant dans ies demecndes for- 
mulées pour une des cinq journées précé- 
dentes, les droits pour stationnement en at- 
tente sur les voies du chemin de fer ne sont 
perçus que sur la différence entre ce maxi- 
mum et le nombre des wagons vides reçus 
par l’embranchement, Pour le calcul des 
taxes de stationnement, l'excédent est sup- 
posé fourni à l’embranché le lendemain, sauf 
nouveau report, si le meximum afférent au 
lendemain se trouvait ainsi dépassé (3). 


Renvois. 


(1) Si le chargement des wagons n'a pas 
été commencé dans les délais prévus au pré- 
sent paragraphe, l’expédi‘eur, nonobstant le 
payement du droit &e stationnement prévu à 
l’article 62 des présents tarifs est considéré 
comme ayant annuié sa demande de wagons 
et les wagons qui lui avaient été fournis sont 
mis à la disposition d’un autre expéditeur, 

La demande de wagon est également consi- 
dérée comme annuée si l'expéditeur n'es: 
pas à même de présenter sa déclaration d'’ex- 
avant le commencement du charg2- 
ment. 

(2) Jusqu'au 31 décembre 1951, lorsque Je 
délai de chargement déterminé comme indi- 
qué au présent paragraphe comprend, en tout 
ou partie, un dimanche ou un jour férié 
légal et que le chargement de wagons est 
complètement terminé ce dimanche ou ce 
jour férié au plus tard à ’expiration du délai 
normal, il est alloué à l'expéditeur un: prime 
égale au droit de stationnement prévu à l’ar- 
ticle 62 ci-après pour la première période de 
24 heures de retard. 

Cette prime ne peut, en aucun cas, excé- 
der 25 p. 100 de la taxe du transport corres- 
pondant, droits de timbre et d'enregistrement 
compris, mais à l’exclusion des frais accos- 
soires, 

Elle n’est pas allouée peur les wagons ap- 
partenant à des particuliers ou loués par le 
chemin de fer à des particuliers. 

(3) A titre provisoire, l'application des dis- 
positions du présent alinéa est suspendue. 

Lorsqu'un embranché nc peut recevoir, au 
moment de leur fourniture, les wagons vides 
qu'il a demandés, il est considéré comme 
ayant annulé sa demande de matériel et il 
est pergu de lui, pour chaque wagon vide 
arrêté sur les voies du chemin de fer, une 
indemnité de 50 fr. 


IL. — Déchargement des wagons. 
Le déchargement des wagons doil être ter- 
miné : 


"Au lard à l’heure de fermeture de 


la gare le où ont mis à fa dispo- 
sition du destinataire pourvu que l'avis ait 
élé adressé à l'intéressé de façon à lui par: 
venir entre 44 heures la veille et 8 heu 
le jour mème et que les wagons aient 

à sa disposition au plus tard à 8 heures: 

2° Au plus tard à midi le lendemain dæ 
jour où ils ont été mis à la disposition du 
destinataire pourvu que l'avis ait été adressé 
à l'intéressé de façon à qui parvenir le jour 
de mise à disposition entre 8 heures et 
14 heures et que les wagons aient été mig 
à sa disposition au plus tard à 44 heures, 

Quand la mise à disposition a lieu aprés 
huit heures ou après quatorze heures, l'expi- 
ration du délai de déchargement est reportét 
dans le premier cas À midi, dans le deuxième 
Cas à l'heure de fermeture de la gare, 
Due du jour de mise à disposit 

Toutefois, lorsque le nombre de ces wagons 
est supérieur à dix ou que leur <hargement 
total dépasse 200 tonnes, le destinataire n'est 
tenu d'opérer dans la première période de 
vingt-quatre heures que le déchargement de 
dix de ces wagons, ou d'un nombre inférieur, 
pourvu que leur tonnage total soit au moins 
égal à 200 tonnes; il est alloué une période 
de vingt-quatre heures de plus pour effectuer 
le reste du déchargement, quel que soit le 
nombre de wagons ou de tonnage de mar- 
chandises à décharger, à moins que les was 
ons ainsi mis à disposition fassent partis 

‘une même expédition. 

Les wagons chargés destiné: à un embranché, 
que celui-ci ne peul recevoir sur son embranche- 
ment et qui, pour ce motif, sont arrêtés sur 
les voies du chemin de ‘fer, payent, pa 
période de vingt-quatre heures indivisible et 
par wagon, des droits de stationnement cal- 
culs suivant les taux fixés à l'article 62, 
depuis la notification de l'arrêt faite par lettre 
du chemin de fer à l'embranché jusqu'au 
moment où lesdits wagons peuvent être ulis 
lement conduits à l'entrée de l’embranches 
ment. Toutefois, lorsque le nombre de wagons 
mis, un même jour, à disposition, indépen- 
damment de ceux qui peuvent rester des joura 
précédents, dépasse la moyenne journalière 
des wagons chargés passés sur l'embranche- 
ment pendart le mois précédent, l'embranché 
est exonéré, le cas échéant, de la taxe de 
stationnement afférente à la première périodé 
de vingt-quatre heures, pour l'excédent, su 


celte moyenne, du nombre de wagons mis 
à sa disposition ce jour-là, Cet excédent reste 
assujetti, pour la deuxième période de vingt+ 
quatre heures et les suivantes, aux taxes 


réglernentaires fixées À l'article 62. 
Lorsque, sur la demande du 


Le destinataire peut demander à Ctre avisé 


En dehors des VISés lorsque 


le stationnement prolongé d'un wagon chargé 
résulte exclusivement de l'accomplissement 
les opérations de pesage demandé par le des- 
‘ipataire, les droits de stationnement prévus 
à l’article 62 sont, pour la première période 
de vingt-quatre heures impulable à ces opé- 
rations, réduits du montant exigible de la 
taxe de pesage (non compris, s'il y a dieu, 


le droit correspondant à la pesée supplémen- 
taire du wagon vide 
Si, du fait du chemin de fer, l'immobilisationm 


du wagon, pour les opérations d'un pesage 
demandé par Le destinataire, dépasse vingt- 
quatre heures, le temps en excédent n'entre 
pas en compte dans Île calcul des droits de 
stationnement. 
Lorsque Le déchargement n'est pas effectué 
NOTA (3). Les embranchés dont 


blissement est fermé régulièrement un jous 
ouvrable par semaine, par applicauon des 
«li<positons légales réglementant la durée de 
(ravail, peuvent demander, conformément à 
l'article 21, de report au premier jour ouvrable 


sulvant ce jour de fermeture, de la conduits 
à l'entrée de l'embranchement des wagons 
qui leur sont deslinés, 

(Supplément, — Fin.) 
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La ‘Société nationale des chemins de fer 
francais est, de ce fait, dispenste, pour ces 
wagons, de la notification de l'arrêt prévue 
aux paragraphes F7, alinéa 4 et il, alinéa 4 
du présent article et les embranchés sont 
tenus de s'en rapporter aux écrilures du 
chemin de fer pour la fixation du point de 
départ des droits de stationnement. Ces droits 
sont calculés sur le tiers du taux prévu par 
les articles 62 on 63, à condition que le sta- 
tionnement prenne fin le premier jour ouvra- 
ble qui suit 1e jour de fermeture Dans le 
cas contraire, les droits fixés auxdits artickes 
sont perçus intégralement. 


Renvoiïs. 


(1) Jusqu'au 31 décembre 1941, une me 
spéciale de 50 fr. par wagon est allouée au 
destinataire lorsque le déchargement est com- 
plètement effectué le jour de muse à dis- 
position du wagon, avant douze heures si la 
mise à disposition a eu fieu au plus tard à 
huit heures, avant l'heure de fermeture de la 

are si la nise à disposition a eu lieu au plus 

rd à quatorze heures. 

Cette prime est portée à 75 fr. lorsque Île 
déchargement est complètement effectué dans 
un délai inférieur moins vingt-qualre 
heures, au délai assigné pour cette opération 
par les dispositions ci-dessus. 

Elle ne peut, en aucun cas, excéder 25 p. 1400 
de la taxe du transport correspondant, droits 
de timbre et d'enregistrement compris, mais 
à l’exclusion des frais accessoires. 

Il n’est pas a!loué de prime pour les wagons 
appartenant à des particuliers ou loués par 
le chemin de fer à des particuliers. 

(2) gr 31 décembre 1941, lorsque ke 
délai de déchargement déterminé comme îin- 


diqué ci-dessus comprend en tout où sre.f 


un dimanche ou un jour férié légal et que 
le déchargement des wagons est complètement 
terminé ce dimanche ou ce jour férié au 
plus tard à l'expiration du délai normal, il est 
äloué an destinataire une prime égale au 
droit de stationnement prévu à l’articie 62 
ci-après pour la première période de vingt- 
quatre heures de retard. 

Toutefois, cette prime ne peut se cumuler 
avec celle allouée en vertu du renvoi (1) 
ci-dessus. 

Flle ne peut, en aucun cas, excéder 25 p. 
400 de la taxe du transport correspondant, 
droits de timbre et d’enregistrement compris, 
mais à l’exclusion des frais accessoires 

EL n’est pas alloué de prime ponr les wa- 
gons appartenant à des particuliers ou loués 
par le chemin de fer à des particuliers 

(3) L'application des dispositions prévues 
dans ce nota est provisoirement suspendue. 


Article 62 (1) 


Stationnement des wagons. — Restitution 
des agrés. 


Modification de cet article comme suit: 


I. Stationnement des wagons. 
(Voir également art. 21 et 61.) 


Passé les délais indiqués à l’article précé- 
dent, il est perçu | période de vingt-qualre 
heures indivisible de retard et par wagon. . 


Durée de stationnement. 


Une période de vingt-quatre heures. . . . . 

Deux périodes de vingt-quatre heures, . . . 

Trois périodes de vingt-quatre heures, . , . 

Droit à "iouter pour chaque période de 
vingt-quatre heures en sus. . . .. 

(Le reste sans changement.) 

(1) A titre provisoire lorsque le séjour des 
wagons expédiés à destination d’une gare 
douanière de la frontière franco-suisse, , . . 


Durée de stationnement. 


Une période de vingt-quatre heures. . . 
Deux périodes de vingt-quatre 1eures. 
Trois périodes de vingt-quatre heures. . 
Qu'tre périodes de vingt-quatre heures. 
de ving!-quatre neures. . 
Six périodes de vingt-quatre heures. . . 

Sept périodes de vingt-quatre, vevres. , 

Huit périodes de vingt-quatre heures. . . . 

Droit à ajouter pour pt période de 
vingt-quatre heures indivisible en sus. . ., 


IT. — Restilulion des agrès. 
2e alinéa : 
Passé ces délais, il est pereu par période 
vingt-quatre heures indivisible de retard . . . 


Article 63 {1). 


Wagons appartenant à des particuliers. 
(Voir également art. 21 et 61.) 


Modification de cet article comme suit: 
Durée de stationnement. 


Une période de vingt-quatre heures . « « .« + 
Deux périodes de vingt-quatre heures , . . . 
Trois périodes de vingt-quatre heures . . . . 
Droit à ajouter pour chaque période de 
vingt-quatre heures indivisible en sus . , . , . 


Article 66. 
Délais d'enlèvement des marchandises. 


Modification de cet article comme suit: 

Le chemin de fer doit tenir les expéditions 
Les marchandises doivent être enlevées: 
En ce qui concerne les envois manutention- 
nés par le chemin de fer., ,.. à 
En ce qui concerne les expéditions dont la 
manutention incombe aux particuliers . . . .. 
En cas de dispense d’avis, les marchandises 

doivent être en'evées: 

En ce qui concerne les envois manutention- 
nés par le chemin de fer: âans le courant de 
la jou*née où, d’après les documents du che- 
min de fer, elles ont été, le matin à l’ouver- 
ture de la gare, à la disposi'ion du destina- 
taire. 

En ce qui concerne les expéditions dont ja 
manutention incombe aux particuliers: dans 
le courant de la période de vingt-quatre heu- 
res comp'ée à partir de l’heure de mise à dis- 
position des wagons, telle qu’elle est fixée 
par l’article 61 des pe tarifs. 

Les dispositions du présent article ne por- 
tent pas atteinte à lobligation qui incombe 
au chemin de fer de tenir les marchandises à 
la disposition du destinataire dans le délai fixé 
au paragraphe IV de l’artirle G5. 

Suppression du renvoi (1). 


Artüele 67. 
Jours non ouvrables. 


Modification comme suit du dernier alinéa 
de cet article: 


sont dus fait partie d’un jour non ouvrable, 
ce jour n'est pas complé pour la perception 
des droits (2). 

Les renvois (2) et (3) deviennent respecti- 
vement (1) et (2). 


TARIF SPECIAL P, V. N° 7 


Chapitre 7, 


$ I. — Conditions d'anplication particulières 
(2e alinéa). 


Suppression des dispositions suivantes: 

« Dans le cas où l’avis ne parviendrait pas 
six heures au moins avant la fermeture de la 
gare, ledit délai serait compté à partir de l’ou- 
verture de la gare le lendemain matin » . . . 


TARIF SPECIAL P, V. No 11 
Chapitre 7. 
8 I. — B) Dispositions spéciales (2e alinéa). 
Suppression des dispositions suivantes : 


« Dans le cas où l’avis ne parv'endrait pas 
six heures au moins avant la fermeture de la 
gare, ledit délai serait compté à partir de l'ou- 
verture de la gare le lendemain matin 


TARIF SPECIAL P, V. N° 29 
Chapitre 6. 


$ III. — Dispositions générales 
(dernier alinéa). 
Suppression des dispositions suivanlies : 
« Dans le cas où l'avis ne parviendrait pas 
six heures avant la fermeture de la gare, le 


délai serait compté à partir de l’ouverture de 
la gare, le lendemain matin ». 


TARIF SPECIAL P. V. N° 29 


Chapitre 9. 
Région Sud-Ouest jienes de l’ancien réseau 
de Paris à Orléans). 


Titre V (art. 5). 


mere de la dernière phrase comme 
suit : 

Pour lout wagon dont le chargement ou le 
déchargement n'a pas été efleciué dans le 
délai indiqué ci-dessus, le chemin de fer per- 
çoit les droits de stationnement stipulés par 
les tarifs généraux pour le transport des mar- 
chandises, ces droits étant caïculés par pé- 
riode de à me heures, chaque période 
cnlamée due en entier, 


TARIF SPECIAL P. V. No 29 


Chapitre 9. 
Région Sud-Ouest de l'ancien réseau 
du Midi). 


1° Titre I (conditions, $ €). 


Modification comme suit de la première 
phrase du quatrième alinéa: 

« Lorsque ces délais auront été dépassés, le 
chemin de fer percevra les frais de stationne- 
ment stipulés par les tarifs généraux pour le 
transport des marchandises, ce lemps étant 
calculé par période de vingt-quatre heures 
commencant à l'expiration du délai de char- 
gement ou de déchargement » . . 


TARIF SPECIAL N° 129 
Chapitre 16. 


Modification de ce tarif comme suit: 


Section 1, article VI (chargement 
et déchargement des cadres). 


Insertion à la fin du premier alinéa, d’un 
renvoi (a) ainsi conçu: 

(a) A titre provisoire, les dimanches et jours 
fériés sont compris dans la période de vingt- 
quatre heures fixée par les présentes disposi- 
tions. 


Section 4, article IV (restitution des cadres). 

Insertion à la fin du premier alinéa, d’un 
renvoi (a) ainsi conçu: 

{a) A titre provisoire, ces dimanches et jours 
fériés entrent en ligne de compte pour la per- 
ceplion du droit fixé par les présentes dispo- 
sitions. 1 mars 1941.) 


TARIFS GENERAUX A GRANDE 
ET A PETITE VITESSE 


L'administration du estre des chemins 
de fer de la Provence (réseau d’intérét géné- 
ral) a l’honneur d'informer le public qu’elle 
soumet à l’homologation du secrétaire d'Etat 
aux communications, comme suite à la publi- 
cation de la loi du 91 octobre 1940, relative à 
l'arrondissement au décime des recettes et 
publiques. une proposition ten- 
ant: 

1° A modifier comme suit les articies 44 G. Vs 
et 4t P. V. relatifs au calcul des taxes: 


TEXTE ACTUEL 
Article 44 G. V. 

Calcul des taxes, — Les prix des barèmes 
sont établis en arrondissant les chiffres aux 
» centimes supérie lorsque la fraction at- 
teint 2 centimes 5 mi es, et aux 5 cent 
inférizurs, lorsqu'elle n’atleint pas 2 cen 
ÿ mitimes. 


| 
Lorsque la première période pour laquelle 
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11 en est de même pour la taxation to'ale 
ÿ une expédition de même catégorie 

si l'expédition comprend des marchandises 
de catégorie différente, laxées à des barèmes 
ditrcrents, l'arrondissement est fait séparément 
pour les taxes résultant de chaque barème, 


TEXTE PROPOSÉ 
Article 44 G. V. 


Calcul des taxes. — Les prix des barèmes 
sont établis en arrondissant les chiffres aux 
5 centimes supérieurs, lorsque la fraction 
atteint 2 centimes 5 millimes, et aux 5 cen- 
times inférieurs, lorsqu'elle n'atteint pas 
2 centimes à millimes. 

1 en est de même r la taxation totale 
d'une expédilion de même catégorie. 

si l'expédition comprend des marchandises 
de catégorie diflérente, taxées à des barèmes 
diférents, l'arrondissement est fait séparément 
pour les taxes résultant de chaque barème. 

Le produit des barèmes (ou des prix fermcs), 
des frais accessoires, ainsi que des diférents 
frais supplémentaires sont arrondis au décime 
supérieur, lorsque la fraction décimale atteimi 
centimes et au décime inférieur lorsqu'elle 
n'atteint pas 5 centimes. 

be plus, pour chaque titre constatant paye- 
ment, la somme à percevoir résultant de l’ap- 
pheation des tarifs, compte tenu des disposi- 
üicns ci-dessus et, s’il y a lieu, des frais sup- 
p'émentaires, est arrondie: 

1° En trafic voyageurs et chiens: si Ja 
somme à percevoir est inférieure à 20 fr., aux 
50 centimes supérieurs lorsque ja fraction at- 
teint 30 centimes et aux 50 centimes inférieure 
lorsqu'elle ne dépasse pas 20 centimes. 

Si la somme à percevoir dépasse 290 fr., au 
franc supérieur lorsque la fraction atteint 
50 centimes et au franc inférieur lorsque la 
traction n’atteint pas 50 centimes. 

2o En trafic bagages et G. V.: au franc 
supérieur lorsque la fraction atteint 50 c2n- 
times et au franc inférieur lorsqu'elle n’atteint 
pas 50 centimes. 


TEXTE ACIUEL 
Arlicle 41 P. V. 


Calcul des taxes. — Les prix des barèmes 
sont établis en arrondissant les chiffres aux 
: centimes supérieurs lorsque la fraction déci- 
male atteint 2 centimes 5 millimes, et aux 
centimes inférieurs lorsqu'elle n'atteint pas 
2 centimes 5 miilimes. 

Il en est de même pour ja taxation totale 


‘d'une expédition ne comprenant que des mar- 


chandises taxéces au même prix unitaire. 

Si l’expédilion comprend des marchandises 
taxées à des prix unitaires différents, l’arron- 
dissement est fait séparément pour chacune 
des taxes résultant de l'application de chacun 
de ces prix unitaires 


TEXTE PROPOSÉ 
Article 41 P. V. 


Calcul des taxes. — Les prix des barèmes 
sont établis en arrondissant les chiffres aux 
centimes supérieurs lorsque la fraction déci- 
male atteint 2 centimes 5 millimes, et aux 
> centimes inférieurs lorsqu'elle n'atteint pas 
2 centimes 5 millimes, 

ll! en est de même pour la taxation to'ale 
d'une expédition ne comprenant que des mar- 
chandises taxées au même prix unilaire. 

Si l'expédition comurend des marchandises 
inxées à des prix unitaires différents, l’arron- 
dissement est fait séparément pour chacune 
des taxes résuliant de l’application de chasun 
de ces prix: unitaires. 

Le produit des prix des barèmes (ou des 
Jr'x fermes), des frais accessoires, ainsi que 
des différents frais supplémentaires, sont ar- 
rondis au décime supérieur lorsque la fraction 
‘<cimale atteint 5 centimes et au décime infé 
rieur lorsqu'elle n’atteint pas 5 centimes. 

Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
port, augmentée du droit de timbre de réré- 
pe et du droit d’enregistrement, ainsi que. 
e cas échéant, des frais supplémentaires, esl 
irrondie au franc supérieur lorsque la fraction 
atleint 50 centimes et au franc inférieur lors- 
qu’elle n’atteint pas 50 centimes. 
2e Ajouter les alinéas ci-dessous aux ar- 
Ucles 51 et 52 G. V., 47 et 48 P. V.: 


Déboursés. 
« Le. montant des déboursés doit être arrondi 


au décime, » 


Deux-Sèvres: 


Remboursements. 


« Le montant des remboursements doit être 
arrondi au franc, » 
Un avis ultérieur fera connaître la date de 
mise en application de ces dispositions. 
(Nice, Le 10 mars 1941.) 


L'administration du séquestre des chemins 
de fer de la Provence (réseau d'intérêt géné- 
ral) a l'honneur d'informer ie public qu'elle 
vient de soumettre à l’homologation de M. le 
secrélaire d'Etat aux communications une pro- 
position ayant pour but de fixer les frais de 
stationnement des wagons dans les gares. 

Ces propositions sont les suivantes: 

Passé les déais prévus aux articles 36 et 37 
du recueil des tarifs P. V. (chargement et dé- 
chargement des wagons), il est perçu un droit 
de slationnement par wagon entamé ou non 
entamé, quelle qu’en soit la contenance, et 
par jour de retard, fixé à: : 

©0 fr. pour la première période de 24 heures; 

60 fr. pour la seconde période de 24 heures; 

70 fr. pour chaque période de 24 heures en 
sus. 

Par contre, une prime de 50 fr. sera allouée 
à l'expéditeur ou au destinataire qui aura 
gagné ?4 heures sur le chargement ou le dé- 
chargement d'un wagon. 

Le dimanche est compris dans les périodes 
de 24 heures mentiomnées ci-dessus. 

Un avis ultérieur fera connaître la date de 
mise en application de ces dispositions. 

(Nice, le 10 mars 1911.) 


La Société générale des chemins de fer éco- 
nomiques, 4, cité de Londres, à Paris (9), a 
sumis à l'homologation ministérielle une 
proposition de modification des articles 47, 48, 
51 et 52 des conditions d’application des tarifs 
généraux de petite vitesse et de grande vi- 
tesse des lignes de Châteaumeillant à la Guer- 
che et de Sancoins à Lapeyrouse, comme il 
est indiqué ci-après, en vue de l’arrondisse- 
ment du montant des débours au décime et 
du montant des rembouréements au franc. 


PETITE VITESSE 


Chapitre V. 


Art, 47. — Déboursés. — Ajouter un 
deuxième alinéa, suivant le texte ci-après: 

« Le montant des déboursés doit être arrondi 
au décime. » 

Art. 48, — Remboursements. — Ajouter un 
deuxième alinéa, suivant le texte ci-après: 

« Le montant des remboursements doit'être 
arrondi au franc. » 


GRANDE VITESSE 


Chapitre IV. 


Art, 5!, — Déboursés. — Ajouter un 
deuxième alinéa, suivant le texte ci-après: 


au décime. » 

Art. 52, — Remboursements. — Ajouter un 
deuxième alinéa, suivant le texte ci-après: 

« Le montant des remboursements doit être 
arrondi au franc. » 

Sauf avis contraire, Ja date de mise en vi- 
gueur est fixée au 1er mai 1941. 


La Compagnie de chemins de fer départe- 
mentaux a l'honneur d'informer le public 
u’elle soumet à l’homologalion du secrétaire 
d'Etat aux communications une proposition 
tendant à modiler comme suit les {aux de 
majorations actuellement en vigueur sur le 
réseau d'intérét général des Charentes et 


Actuels. Proposés 


p. 100. p. 100. 
Vuyageurs, bagages, finances, 


Valeurs, objets d’art, chiens. 431 511 
Autres transports G. V. et 

transports 52 
Frais accessoires .............. D54 652 


Nota. — Sauf avis contraire, les taux de 
majorations proposés seront mis en appiica- 


tion le 4er mai 1941, 
(Paris, le 26 mars 1941.) 


La Compagnie de chemins de fer départes 
mentaux a l'honneur d'informer le puahlid 
qu'elle soumet à l’homologation du secrétaire 
d'Etat aux communications une proposition 
tendant à relever de 10 p. 100 l'ensemble des 
prix de transport en vigueur sur le réseau 
d'intérêt général du Vivarais et de la Lozère, 

En conséquence: 

4° Les prix nets (c'est-à-dire majoration ef 
impôt, le cas échéant, compris) figurant dans 
les tarifs généraux et dans certains tarifs spés 
ciaux seront majorés de 10 p. 40; 

20 La mujoration de 510,5 p. 400 applicable 
aux prix de base existant encore dans cèr- 
tains tarifs spéciaux sera portée à 572 p. 100, 


Nora. — Sauf avis contraire, les mesures 
roposées seront mises en application la 
er mai 1911. (Paris, le 27 mars 1941.) 


RESEAU D'INTERET GENERAL DE LA CORSE 


La Compagnie de chemins de fer départes 
mentaux a l'honneur d'informer le 
qu'elle soumet à l’homologation de . 
secrétaire d'Elat aux c<omamunicalions una 
proposition tendant: 

1° A modifier les taux de majoralion actuels 
lement en vigueur; 

2o A unifier les prix de la 5 et de la 
Ge série; 

3° A remanier les tarifs spéciaux P. V. ch 
dessous désignés: 

Tarif spécial P. V. n° 4. — Sel marin. 

Tarif spécial P. V. n° 6. — Combustibles 
Végétaux. 

Tarif spécial P. V. no 9. — Bois de consirucs 
tion, etc. 

Tarif spécial P. V, no 11, — Malériaux dd 
construction. 

Tarif spécial P. V, no 12. —- Pierres et terres 
servant aux arts et méliers. 

Tarif spécial P, V. n° 13. — Minerais. 

Tarif spécial P. V. n° 17, — Matières tan 
nantes et tinctoriales 

Tarif spécial P. V. n° 22, — Amendements, 
engrais, 

Tarif spécial P. V. n° 26. — Emballages 
vides en retour. 

La proposition ne pouvant, en raison de son 
développement, être publiée par voie d’afil- 
che, est déposée dans les gares du réseau 
où ie public peut en prendre connaissance. 

NOTA. — Sauf avis contraire, les mesures 
proposées seront mises en application 1@ 
1er gmai 1941. (Paris, le 26 mars 1%1.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 


rielle la proposition de créer un tarif spécia 
ne 4129, chapitre 5, applicable aux transports 
de marchandises par camions. 

Les nouvelles dispositions proposées ne 
vant, en raison de leur dévelo ment, être 
4 taillées dans le pré ent avis, sont dé] ses 
dans les gares où le public prui en prendre 


Paris, le 10 avril 191.) 


connaissance 


La Société nationale des chemins de ! 


français a soumis à l'homologation ministé- 
rielle la propos n d'insérer la gare de Bou- 
lugne-Ville parmi les gares désignées au tarif 

no 129 (chap. 8, $ 11, pe:age des mar- 
ha s par camioi 1 voiture) 
«1 { th 
La Sociélé nationale des chem de fer 
francais a soumis à l'homolog 


riclle la proposition : 

io De cornme suit le texte du 
littecra b) de l’article 8 du tarif spécial P. V4 
ne 29, chap. 2: 

a b) Exceptionnellement, À ia demande des 
propriétaires d'embranchements, sont 
sibles seulement des droits d'embranchement 
prévus aux articles 4 et 5, calculés sur 16 
chargement effectif avec minimum de 
5 tonnes par wagon, les wagons chargés 
effectivement d'au moins 4 tonne (2) da 
marchandises de détail: ..........e 


AIT 


| 


a 


JGURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


28 Avril 1941 


% (2) A titre provisoire, ce minimum de 
Lonnage effectif est porté à 4 tonnes »; 

%o be modifier comme suit le texte du 
3 alinéa du 2° de l'article Y du tarif spé- 
cial P, V, n° 29, chap. 2: 

« Toutefois, s'il y a avantage pour l’expédi- 
teur, la taxe doïl étre calculée d'après Île 
taril de l’une des deux stations voisines; mais, 
dans ce cas, il cst perçu pour le parcours 

(Le reste sans changement.) 

(Paris, Le 30 avril 1911.) 


‘La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homolegalion minislé- 
rielle la proposition de modifier corne suit, 
à titre provisoire, les dispositions de l'an- 
nexe B aux conditions géféralcs d'applica- 
tion des tarifs spéciaux. 


SITUATION ACTUELLE 


Marchandises. Indices. 
Fourrages (+). Y. 
Paille (+). 


SITUATION PROPOSEÉE, 
Marchandises. Indices. 

Fourrages Y (b). 

Paille {+}. Y (b). 


b) A titre provisoire cet indice est remplacé 
par l'indice A-2 pour les expéditions des gares 
situées dans la partie du territoire francais 
non occupée par les troupes allémandes à 
destination des départements suivants: Alpes- 
Marilimes, Aude, Bouches-du-Rhône, Gard, 
Ilérault, Fyrénées-Orientales, Var. La présente 
disposition ne s'applique pas aux expéditions 
destinées aux parcs à fourrages desservant 
l’armée française. 


Explication des signes, 


(+) Consulter les arrêtés ministériels régle- 
mentant le transport par chemin de fer des 
rnatières dangereuses (explosibles, inflamma- 
bles, vénéneuses, etc.) et des matières in- 
fectes. 

(Y) Pour les marchandises affectées de l'in- 
dice Y, la fourniture d’un wagon découvert 
avec bâches ne donne pas lieu à la bonifica- 


tion de 7 fr. 50 par Wagon prévue par l'ar- 


ticle 47 (à dés conditions générales d'ap. 


plication des tarifs spéciaux r chacune des 
opérations de bâchage ou de débâchage par 
l'expéditeur ét par Île destinataire, à moins: 
que lexpéditeur n'ait demandé par écrit un 
wagon couvert. 

{A-2) Pour les marchandises affectées de 
l'indice A-2 le chemin de fer n’est tenu de 
fournir que des wagons découverts. Le ba- 
chage cest facullalif, les bâches ne pouvant 
être fournies que par l'expéditeur (voir ar- 
ticle 17, $ {°° des conditions générales d’ap- 
plication des tarifs 

(Faris, le 10 avril 1911.) 


Conformément à l'article 44 4°, b) de son 
cahier des charges, la Société nalionale des 
chemins de fer français a l'honneur d'informer 
le public que, sauf avis contraire, le prix à 
la tonne qui sera perçu pour le pesage des 
wagons de groupage dans la limite des taxes 
maximum et minimum prévues aux tarifs 
spéciaux G. V. et P. V. n° 100 est fixé comme 
suit, à partir du 9 avrii 1941 pour une période 
qi sauf prorogation, prendra fin le juin 


GARES 
MARCHANDISES PRIE OBSERVATIONS 
Expéditrices, Destinataires. par tonne. 
Marchandises de toute nature Lille. Toutes gares Pour la G. V.: L'application de ces disposi- 


telles qu'elles sont définies aux 
chapitre 4er du tarif G. V. et 
chapitre {er ($ 1) du tarif P. V. 
400, 


de la S. N. € 


wagon. 
Pour la P. V. (1): 
minimum de 


gon. 


8 fr. par tonne indivisible avec 


5 fr. par tonne indivisible avec{tions est subordonnée à l’enga- 
minimum de fr 3 etlgement préalable de l’entreprise 
maximum de 42 fr, 5 par|de groupages expéditrice d'accep- 


ter pour la totalité de ses expédi- 
lions sur les relations en cause 
comme bon et valable pour l’éta- 
blissement de la taxe, ke poids 
déterminé par le chemin de fer 


LA 
fr. 5 €tlsauf en cas d'erreur manifeste 


maximum de 30 fr. par Wa-lont la preuve incombe à l’en- 


treprise, 


WA) Toulelois dans le cas de remise en P. V. d’un seul wagon, cette taxe serait de 4 fr. par tonne indivisible avec minimum de 20 fr. 


€t maximum de 27 fr. 5 par wagon. 


Conformément à l'article 14 du cahier des 
Charges, la Société nationale des chemins de 
fer a fait connaître son intention de proroger 
jusqu'au 30 juin 1912 les conventions con- 
clurs avec les sociétés désignés ci-après: 


Taux minérales. 


. Sociélé commerciale d’eaux minérales du 
bassin de Vichy, établissements Marceau et 
société Parmentier, 

FElablissements France. 

Société anonyme de ja source Sain!-Ange. 

Société des sources Dubois. 

Société Vichy-Prunelle. 

Société (hermaïe des Abalilles. 


Apérilits, liqueurs, rhums et spiritueux. 
. Compagnie française de la Grande Char- 
ueuse, 

Socitté Labbé. 

Société Lambert et Ce. 

Société Richard cet fils. 

Société Rocher frères. 

Société Bénédicline. 

Société Lillet frères. 

Saciété de la distillerie de la côt2 basque. 

Société Les Fils de F. Bardinat ». 


Produits chimiques. 
Société de produits chimiques Lion Noir 


{produits d'entretien « Lion Noir - Eclipse »;. 
(Lettre du 22 mars 1941.) 


2* Décisions munistérielles intervenues 
sur les procositions de tarifs 
{La dale indiquée en têle de chaque affaire est 
celle de la décision ministérielle. La date du 
Journal officiel mentionné est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 


Décision du 29 mars 1941. — Soclété natio- 
nale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à insérer au 4 des 


« Dispositions spéciales à certains trans 
ports » du tarif spécial P. V. n° 9, un 
renvoi titre provisoire, un 
aménagement des minima de tonnage à 
considérer pour le calcul de la taxe de 
transport de certaines catégories de bois 
dont la longueur dépasse 7 m. 50. (Jour- 
nal officiel du 17 mars 1911.) 


Décision du 29 mars 1511. — Société natio- 
nale des chemins de fer français. —- 
Proposition tendant à inscrire les rela- 
tions Paris à Dax et vice versa, Paris à 
Romilly-sur-Seine et vice versa, à l’an- 
nexe au tarif spécial G. V. no 100 (tableau 
(Journal officiel du 17 mars 

11.) 


Décision du 27 mars 1911. — Société natio- 
nale des chemins de fer français. — 
Proposition‘tendant: 

NS jusqu'au 31 décembre 1911 les 

ispositions insérées au chapitre 1 du 
tarif spécial G. V. n° 3 et prévoyant l'ac- 
ceptation au transport des harengs frais 
et des sprats frais en vrac, en vwu£gons 
isothermes ou réfrigérants; 

à étendre ces disposiions aux grondins 
frais, aux maquereaux frais, aux inerians 
frais, aux merluchons frais et aux sar- 
fraiches. (Journai officiel du 24 mars 

Autorisation est donnée de la mise en vi- 
gueur immédfate des nouvelles disposi- 
ions. 


Décision du 25 mars 1931. — Société natio- 
nale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à élendre à la gare 
de Lille G. V. en tant que gare expédi- 
trice, les dispositions prévues au chapi- 
tre 15 du tarit spéciai G. V. 8 pour les 
transports de devures effectués de certai- 
nes gares désignées dont Roubaix-Ville 
et Roubaix-Wattreios notamment, à des- 
tination de Paris-Nord et Paris-la-Chapelle. 
Uournal ofliciel du 10 mars 1941.) 


Décision du 25 mars 191. — Société natio- 
nale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à insérer en tête des 
tarifs spéciaux P, V, 3 et 6 un nota pré- 
voyant qu'à titre provisoire les prix 4 
vus par expédilion de 5 tonnes ou plus 
ne sont applicables qu'aux envois effec- 
tués par Wagon chargé de 5 tonnes ou 
pius. (Journal officiel du 10 mars 1941; 

Homologation donnée sous réserve que le 
renvoi suivant sera piqué au tarif P. V. 29, 
chapitre 6, paragraphe Il: 

« L'application des disposilions concernant 
les tarifs spéciaux 3 et 6 est provisoire- 
ment suspendue. » 


Décisions des %5 et 29 mars 1911. — Société 
nationale des chemins de fer français. 
— Proposition tendant à la suppression 
de l’annexe F aux larifs généraux pour 
le transport des marchandises et à la 
modificalion corrélalive des articles 49 
(grande vitesse) et 64 (petite vitesse) des- 
dits tarifs généraux, concernant le régime 
d'ouverture des gares. (Journal ofjiciel 
du 10 mars 1941.) 

Ilomoiogation donnée sous réserve que la 
« crème glacée » sera inscrite parmi lez 
marchandises qui figurent à l’article 41 
titre HI (grande vitesse) des tarifs géné- 
raux pour le transpor: des marchandises. 


Décision du 9%5 mars 1911. — Société natio- 
nale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant: 

à ajouter « le sang destiné à l’alimenta- 
tion en bidons » à la liste des denrées 
bénéficiant des disposilions z'';ues au 
chapitre 13 paragraphe MH au «uarif spé- 
cial G. V. 3; 

à modifier je texte du renvoi (a) dans le 
texte du même paragraphe. (Journal of|i- 
ciel du 19 mars 1941. £ 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels : 
R. 


